
I- -c its autour de-la méningite en -Afri 
L A dernière épizootie de fièvre aphteuse l’a bien montré, les 
épidémies ne connaissent plus de frontières. Pourtant, la commu- 
naut6 internationale peine à se mobiliser et à trouver des solutions. 
Face à la méningite, qui tue chaque année près de trente mille 
personnes dans la seule Afrique intertropicale, l’organisation 
mondiale de la santé maintient une stratégie fondée sur l’urgence 
plutôt que sur la prévention. Trois mille cinq cents décès ont déjà été 
signalés cette année. 

-Par JEAN-PHILIPPE CHIPPAUX * 

La méningite se développe notam- 
ment au printemps en Afrique, en raison 
des conditions climatiques : l’harmattan, 

’ ’ un vent sec et chargé de poussières, fra- 
gilise les muqueuses de l’appareil respi- 
ratoire. Trente mille cas, faisant trois 
mille cinq cents morts, ont déjà été notés 
en avril 2001, et neufpays ont officielle- 
ment déclaré l’épidémie : Bénin, Bur- 
kina Faso, Cameroun, Centrafrique, 
Ethiopie, Niger, Nigeria, Sénégal et 
Tchad. Pourtant, les pouvoirs publics et 
les autorités sanitaires ne parviennent 
toujours pas à s’accorder sur une straté- 
gie d‘éradication efficace. 

L‘Organisation mondiale de la santé 
(OMS) a choisi de lutter contre la 
méningite par des campagnes de vacci- 
nation de masse organisées uniquement 
après la (( déclaration )) de I’épidémie. 
Cela nécessite une détection précoce 
des cas à l’aide d’un système d’infor- 
mation sanitaire efficace et rapide. En 
particulier, le seuil à partir duquel l’épi- 
démie est officialisée doit être, à la fois, 
suffisamment bas pour déclencher à 
temps la riposte, et clairement établi 
pour éviter des alertes intempestives, 
ruineuses pour les Etats pauvres. La 
stratégie adoptée par l’OMS revient à 
attendre que l’incendie commence pour. 
prendre les mesures appropriées ! En 
outre, elle oublie que le vaccin est, par 
définition, un outil préventif et non 
curatif, et que deux à trois semaines 
sont nécessaires pour que les anticorps 
exercent leur fonction.de défense. 

, bès 1997, des spécialistes ont dénoncé 
avec force la frilosité et l’échec d’une 
telle politique (1). Ils ont rappelé que le 
délai nécessaire à la mise en place des 
mesixes de contrôle de l’épidémie est 
compris entre deux et huit semaines. Un 
laps de temps suffisant pour que de 
nombreux cas surviennent avant que la 
vaccination ne produise ses effets. 
Ainsi, à Niamey (Niger), en 2000, le 
nombre de casapparus entre la déclara- 
tion de l’épidémie et l’arrivée .des vac- 
cins s’élevait à plus de deux cents par 
semaine. 

Le système d’information sanitaire 
des Etats concernés n’a aucune respon- 
sabilité dans ce décalage : il s’avère suf- 
fisant et fonctionne dans la plupart des 
pays. En revanche, la déclaration de 
.l’épidémie dépend des politiques. Or ces 
-derniers préfèrent parfois reporter -une 
telle annonce, car elle est susceptible 
d’avoir un effet désastreux sur leurs rela- 
tions touristiques, commerciales et 
diplomatiques. Ainsi, des pays où l’is- 
lam est important renoncent à déclarer 
l’épidémie pendant le pèlerinage de 
La Mecque. 

Le plus souvent, ce sont de simples 
problèmes logistiques, pourtant faciles à 

‘ anticiper, qui retardent la mise en place 
des mesures : obtention des finance- 
ments, commande et transport du maté- 
riel, organisation des campagnes de vac- 
ciqation ... En outre, les interventions se 
font souvent dans la plus giande confu- 
sion en raison de l’urgence : on assiste 

I 

mal, imputable à la-précipitation ou à demandes, afin d’éviter l’épuisement - 
la rémunération d’intermédiaires peu des réserves mondiales de vaccins, 
scrupuleux. comme en 1997, après les flambées épi- 

déhiques de 1996 (2). Pour pallier ces difficultés, l’OMS 
avait créé, en janvier 1997, le Groupe Cependant, le stock s’est rapidement 
coordinateur international (GCI), chargé révélé virtuel. Et, faute de réunir de 
d’évaluer les besoins en vaccins et ’ins- vérifables donateurs, le GCI est appayu, 
truments de vaccination, et-d’organiser aux yeux des autorités sanitaires afri- 
leur livraison en cas de nécessité. Com- caines, comme superflu. Les opérateurs 
prenant des représentants de l’OMS, du habituels de la lutte contre les épidé- 
Fonds des Nations unies pour l’enfance mies ont rapidement-compris qu’il était 
(Unicef), de la Croix-Rouge, du Crois- plus rentable de sontourner ce système 
sant-Rouge, de Médecins sans fron- complexe pour solliciter directement 
tières, des Centres for Diseases Control des aides financières en contrepartie de 
(CDC) des Etats-Unis, de divers centres leurs services. De leur côté, les fabri- 
collaborateurs de l’OMS ainsi que de cants de vaccins, pour répondre à une 
fabricants, le GCI devait gérer un stock demande toujours aussi mal maîtrisée et 
de vaccins conservés par les laboratoires . souvent pressante, ont continué à puiser 
pharmaceutiques et mobilisables en ’ dans leurs propres stocks en fonction 
fonction des besoins exprimés par les des besoins, sans toujours en informer 
pays. I1 devait notamment centraliser les le GCI. 

I 
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Une \vaccination de routine 
’UNION européenne, qui contribue, cours D .  Toutefois, on constate que les L directement ou indirectement, pour familles même modestes acceptent de 

moitié au financement de la lutte contre payer le vaccin contre la méningite des- 
les épidémies de méningite en Afrique, tinié à leurs enfants, et que - là où l’ex- 
n’a jamais été impliquée dans la défini- périence a été conduite - les épidémies 
tion des choix stratégiques. En revanche, se sont espacées, puis ont été réduites. 
les experts des CDC d’Atlanta, par Par exemple, au Nord-Bénin, la vaccina- 
exemple,, jouent un rôle prépondérant tion préventive, mise en place depuis la 
dans les prises de décisions, alors qu’ils . dernière épidémie, en 1989 (3), a permis 
ne sont ni donateurs, ni opérateurs, ni d’éviterjusqu’à présent une récidive sem- 
même observateurs. blable à celles qu’on a observées dans les 

plus efficace, h qui redonnerait au vac- ria etTOg0. ANiameY, capitale du Niger, 
cin tout son Sens : la vaccination (( de la suite d’une politique active de vacci- 
routine)), protectrice et préventive, qui nation menée entre 1980 et 19889 
consiste -uniser en dehors des épi- aucune épidémie Sérieuse n’a été eIlR3- 
démies. Elle permettrait, en outre, de gistrke jUSqU’en 1995 (Celle observée ell 
demander une contribution financière 1986 est demeurée CirCOnSCrite la pro- 
aux populations désireuses d’être vacci- VinCe) (4). Mais la SusPension de cette 
nées. Cette participation communautaire décision, en raison notamment des res- 
se situe dans le droit-fil de l’Initiative de trictidns budgétaires entraînées par les 

l’issue d’une conférence de 1 ’ 0 ~ s  traduite par la terrible épidémie de 1995 
réunie au Mali. Cette stratégie considère - 43 200 cas déChéS. 
le recouvrement des coûts Comme un - Les spécialistes se disp&nt sur la dif- 
gage de pérennité des actions de préven- férence des coûts entre les deux straté- 
tion des endémies dans les Pays les ’ gies sans que des recherches opération- 
moins avancés @MA). ~ nelles appropriées soient venues 

départager les deux camps. Toutefois, il 
est probable que le nombre moyen de 
vaccins dispensés serait similaire, avec 
une répartition des coûts. mieux équili- 
brée dans le cadre de la vaccination de 

-- ---Pourtant, il existe une-autre stratégie;--- ~ ~ s - u i s i n s  : B * s @ i g e g k  

Bamako, *adoptée il y +in@ ans, 9 politiques d’ajustement structurel,’ s’est 

* Chercheur l’Institut de recherche pour le déve- ainsi à la livraison d e  -vaccins sans Ses détracteurs qualifient cette 
approche de t( beau, mais irzeficace dis- loppement (ED), Dakar. matériel d‘injection, pour un coût maxi- I 

Fièvre de l’harmattan 
A méningite est une infection des méninges, enfeloppe protectrice du cerveau et 

de la moelle épinière. Dans I Q  pays industrialises, la contagion est généralement L limitée en raison de facteurs environnementaux et médicaux plus favorables. En 
revanche, dans les pays tropicaux de la <( ceinture de la méningite )) (I), les épidémies 
sont favorisées par la perte de l’immunité collective, en raison des naissances qui 
augmentent le nombre de sujets n’ayant jamais eu de contact avec le germe, et des 
conditions climatiques, notamment l’harmattan, vent sec et chargé de poussières, qui 
fragilise les muqueuses de l’appareil respiratoire. 

Le méningocoque est hébergé dans le pharynx. I I  traverse les muqueuses a la 
faveor d’une irritation, passe dans le sang et gagne les méninges. Les premiers 
symptômes sont une forte fièvre accompagnée de violents maux de tête, de 
vomissements et d’une raideur de la nuque. Un coma, puis la mort surviennent 
rapidement. 

En Afrique, le traitement consiste en une injection unique de chloramphénicol, un 
antibiotique efficace et peu coûteux. La prévention est obtenue par la vaccination, 
très efficace sur les souches prévalentes en Afrique. Les vaccins actuels protègent 
les sujets de plus de deux ans pendant cinq ans : la nouvelle génération permettra 
d’obtenir une immunité plus durable, dès l’âge de trois mois. 

J.-P. C.- 

(1) La iégion de savane subsaharienne appelée la (( ceinture de la méningite )) par le médecm-général 
Lapeysonnie est le siège d’épidbmies cycllques tous les quatre àsix ans.Amvée en 1988 en Afrlque, la 
bactérie y est toujours prksente, après avou provoqué tro~s sévères vagues épidkmlques. 

qui ne constitue pas un problème aux 
Etats-Unis ou en Europe, mais risque de 
disqualifier le nouveau médicament sur 
le continent noir (6). 

Le vaccin actuel est disponible à un 
prix raisonnable (moins de 2 fiancs 
rendu sur le terrain). Le prochain ne 
sera commercialisé que dans trois ans, 
au mieux, et à un prix probablement dix 
fois supérieur. L’idée d’exploiter simul- 
tanément leb deux vaccins, permettant 1 

‘ de faire des choix stratégiques diffé- 
rents pour des coûts différents, ne 
semble pas recueillir tous les sufiages. 
Et la concurrence entre les deux pro- 
duits a peut-être favorisé la résurgence 
des controverses sur le contrôle des 
méningites. 

Pourtant, si !a polémique se déve- 
loppe, la réticence à changer de poli- 
tique demeure forte. Certains fabricants 
de vaccins se montrent très favorables à 
une vaccination préventive, sous réserve 
qu’elle soit correctement organisée et 
que les modalités de financement soient 

, clairement définies. Ils proposent même 
que le vaccin actuel serve à tester la fai- 
sabilité d‘une vaccination de routine 
contre les méningites à méningocoque, 
comme c’est le cas dans les pays indus- 
trialisés pour la vaccination contre 
1’HuemophiZus infuenzae B, recomman- 
dée chez les noUrfissons (7). La vaccina. 
tion collective pourrait être étendue à de 
nombreuses structures, écoles, centres 
de santé, vaccinations foraines, qui per- 

-mettraient-dLatteindre--lill~~ela- 
population-cible, essentiellement les 
enfants de moins de quinze ans. 

Cependant, le financement de tels 
choix demeure un sujet délicat. L‘Unicef 
exige, pour des raisons de principe, que 
les vaccinations de l’enfance restent gra- 
tuites pour les familles : le recouvrement 

1 des coûts selon le schéma fixé par 1’Ini- 
tiative de Bamako devient donc 
sible. En outre, l’aide intern 
trouve h e  justification plus facile dans 
le contrôle d’une épidémie que dans sa’ 
prévention. ’I1 en est de même, sans 
doute, de certains opérateurs, présents 
en première ligne lors des campagnes de 
vaccination de circonstance, qui ne 
pourraient participer à des opérations de 
routine, car Jeur mise en œuvre est du 
ressort principal des autorités sanitaires 
nationales. 

routine. Les controverses sur la perti- 
nence du seuil d’alerte ou les conditions 
d’organisation des campagnes de vacci- 
nation de masse paraissent en outre 
futiles, comparées au sacrifice 12 de 
centaines de malades qu’une prévention 
menée méthodiquement pourrait évi- 
ter (5). Depuis mars 2001, de nombreux 
cas de méningite apparaissent - au 
Tchad, Bénin, Niger, ‘Nigeria, Burkina 
Faso, Ethiopie ... -, qui annoncent une 
nouvelle épidémie et confirment les 
craintes des détracteurs de la vaccination 
d'urgents. 

Un nouveau vaccin, en cours d’essai 
notamment au Centre de recherche sur 
les méningites et les schistosomoses de 
Niamey (Niger), pourrait modifier la 
donne. Plus performant, il permettrait de 
traiter les nourrissons, mal protégés par 
le produit actuel, et pourrait être associé 
au (( bouquet )) de vaccinations adminis- 
tré à l’enfant. Deux options se font j o G  : 
destiné au marché africain, peu solvable, 
il se limiterait aux seuls sérogroupes 
(familles de souches de méningocoques) 
qui y prévalent ; ou préparé à l’intention 
des pays industrialisés, donc plus ren- 
table, il devrait concerner d’autres séro- 
groupes, en plus de ceux qui intéressent 
l’Afrique. Le coût en serait majoré, ce 

Le développement de la- vaccination 
préventive souffre de l’irrégularité des 
financements, d’une pérennisation diffi- 
cile et de l’absence d’intérêt médiatique. 
Mais le système des vaccinations d’ur- 
gence a pour effet pernicieux de mainte- 

. nir les pays endémiques en état de 
dépendance vis-à-vis de leurs partenaires 
habituels, qhacun semblant y trouver son 
compte. Sauf peut-être les populations ... 
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LE &ÍONDE DIPLOMATIQUE 

. .  
, NI PAIX NI ÉCURITÉ 

a une histoire, une histoire vivante )) 
(Jamil, de Nazareth). 

De très nombreux témoignages, 
recueillis en Cisjordanie et à Gaza, cou- 
vrant la diversité des situations et des per- 
sonnes, redonnent ainsi la parole à ceux 
qui en ont été dépossédés tout autant que 
de leur terre. Une dimension supplémen- 
taire de l’histoire contemporaine de la 
Palestine nous est alors apportke. A rece- 
voir ainsi, en direct, la parole palesti- 
nienne, sur plusieurs générations, peut- 
être finira-t-on par l’entendre au-delà de 
l’apathie qui laisse les Palestiniens à leur 
tragique solitude ? 

MARINA DA SILVA. 

(1) Isabelle Aman, Israël Palestine Les iiiventeeurs 
depaix, L‘Atelier, Pans, 2001, 174 pages, 95 F Lire 
aussi Michel Warschawski, Le Déjì binahonul, Tex- 
tuel, Paris, 2001. 

(2) Valéne Féron, PaZesttne(s)/Les déchtrio.es, 
Editions du Félin, Pans, 2001, 280 pages, 135 E I 
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A -  la suite d’un attentat à la bombe sur un marché au sud de 
Tel-Aviv, le 23 avril; M. Yasser Arafat a condamné toutes les actions 
contre << des civils, qu’ils soient israéliens ou palestiniens M. D’autre 
part, les réunions sur la sécurité entre les deux parties ont repris. 
Mais le rejet par M. Ariel Sharon, un << faucon >> qui n’a rien appris 
ni rien oublié, de la moindre ‘concession - il refuse même le déman- 
tèlement d’une seule colonie - laisse mal inaugurer de la suite. Pour- 
tant, sa politique de force n’apportera auxJsradliens ni la paix ni la 
sécurité qu’il leur. a promises. 

Par AMNON KAPELIOUK * 

’ 

Les affiches électorales sur le (< nou- 
veau Sharon D intitulées (( seul Sharon 
apportera Ia paix D, qui couvraient les 
murs partout en Israël, ont déjà presque 
disparu, arrachées ou effacées par la 
pluie. Çà et là, certaines sont encore 
visibles, ornées du portrait d’un homme 1 serein et sûr de lui. Le passant qui y jette 

1 ’  un coup d‘œil s’interroge : (( Et la paix 

M.’Ariel Sharon fixe trois objectifs au 
peuple d’Israël : faire venir un million de 
juifs en douze ans, développer le Néguev 
(sud d’Israël) et la Galilée et relancer 
l’enseignement des valeurs sionistes. La 
paix ne figure pas dans ses priorités. I1 
explique : ((Je ne pense pas qu’il faille 
viser un objectif aussi prétentieux. On - 
peut se contenter d’avoir un accord de 

tant promise, où est-ellë? N 
En ce printemps qui annonce un été 

orageux, l’opinion s’interroge, inquiète 
de l’avenir des relations avec les Palesti- 
niens et aussi avec les pays voisins, à la 
suite du bombardement d’une station de 
radars syrienne au Liban, le 15 avril 
2001. Les Israéliens ont déjà le senti- 
ment que celui qu’ils ont élu n’est que le 
((vieux Sharon)) et qu’il envisage de 

poürsüivre-ce-qu’il-a fait tout au-long -de- 
sa vie : batailles et guerres, destruction 
et tueries.’ 

non-belligérance pour une longue 
période, indéterminée. )) Etre une Sparte 
des temps modernes, voilà sans doute le 
vœu du général Sharon pour son pays. I1 
a, au moins, le mérite de la franchise. 

M. Sharon aimerait ramener Israël à,la 
période précédant les accords d’Oslo 
(1993), lorsque la paix .n’était pas à 
l’ordre du jour. I1 a même affirmé qu’il 
était opposé au démantèlement d’une 

-seule-colonie, même- la-plus lointaine. 
Toutes ont, selon lui, ((une énome 
importance pour la dé)nse nationale N. 

11 a inauguré sa carrière avec le mas- 
Sacre de &-&,A, un village en Cisiordanie 

M. Sharon refüsela création d’un Etat 
palestinien viable à côté de 1’Etat 

I suivi avec les exécutions sommaires de 
centaines de (t‘personnes recherchées )) à 
Gaza (au début des années 1970) puis 
avec ,l’invasi& du Liban et les mas- 

A R A L ~ È L E ~ N T  se développe P une campagne de propagande hai- 
neuse contre M. Yasser Arafat, dans le 

sacres de Sabra et de Chatila (1982). but de le discréditer et de saper sa légiti- 

. -  

hi  empetree 
d’Israël. La direction palestinienne a 
accepté, en signant les accords d’Oslo, 
un compromis douloureux en se conten- 
tant de quelque 22 % de la Palestine his- 
torique (la Cisjordanie et la bande de 
Gaza occupées par Israël en 1967). 
M. Sharon n’est prêt à leur donner 
qu’environ 40% de cette surface, des 
îlots séparés reliés par des tunnels. Israël 
garderait le contrôle de Jérusalem et de 
la vallée du Jourdain, là oÙ le fütur Etat 
palestinien pourrait absorber un grand 
nombre de réfugiés. Et le contrôle des 
frontières extérieures resterait aux mains 
des Israéliqns. 

Pour parvenir à ces fins, le premier 
ministre a un plan en deux étapes. La 
première, en continuité avec celle de son 
prédécesseur, M. Ehoud Barak. Elle est 
résumée par un observateur : ((Attaques 
militaires contre Arafat pour 1 ’affaiblir 
et réduire son prestige aux yeux de son 
peuple. (2))) I1 ne s’agit pas de mener 
des attaques spectaculaires, qui seraient 
contre-productives et provoqueraient des 
critiques sur la scène internationale. Le 
plan est mis en œuvre quotidiennement : 
destruction des positions et des bases 
des forces palestiniennes par des tirs de 
chars ; tireur d’élite assassinant un mili- 
taire ou un activiste du Fath, la colonne 
vertébrale du régime ; écrasement de 
dizaines de maisons dans un camp de 
réfugiés à Gaza ; dévastation de champs, 
arrachement d’arbres, et bien sûr blo- 
cage des villes et des villages, ce qui 
rend la vie quotidienne insupportable 

L’imagination destruckce est sans 
limites ... M. Sharon. a dit aux 
militaires : ((Ne parlez pas, agissez, 
chaque jour. )) 

où l’unité qu’il commandait a fait sauter 

sant 70 morts (octobre 1953). I1 a pour- 
des maisons avec leurs habitants, cau- << Liquidation d’Arafat )) 

étape du plati” Sharon 
l’Autorité palestinienne 

sera au bord de l’effondrement. C’est 
alors que M. Sharon imposera à M. Ara- . ,  

M. Sharon lui-même veille désormais 
qu’il n’a pas;changé., 

en récent (l), utle ques- 
sée sur l’avenir des rela- 

tions avec les Arabes, sous la forme d’un 
verset du Lihe de Samuel, de la Bible : 
CC-L t-elle toujours ? j) Il a ‘ 
rép ain : (( Un peuple nor- 
mal ne pose pas de pareilles questions. Y 
(( Vous ne voulezpas, a poursuivi le jour- 
naliste, être aiil de Gaulle israélien ? )) 
Réplique : ((Dans quel but? Le pro- 
blème n’est pas d‘apporter un papier 
quelconque. Jepeux vous en apporter un 
dans une semaine. Mais oìi cela va-t-il 
vous mener ? Nulle part. )) Et il affir- 
mait que la guerre d‘indépendance 
d’Israël, commencée en 1948, se pour- 
suivait.. . 

mité. Cette charge. a commencé après le 
refus de M. Arafat d’avaliser le diktat de 
Camp David, en juillet 2000 (3). 
M, Sharon a traité M. Arafat de ((chef 
terroriste )A Les ministres extrémistes 
appellent ouvertement à la (( liquidation 

* d’Arafat >J. D’autres proposent de ne 
pas laisser le chef palestinien revenir 
dans les zones autonomes. Depuis de 
longues semaines, il n’a pas plus le 
droit d’utiliser son hélicoptère et il est 
obligé d’utiliser celui du roi jordanien 
Abdallah. 

En novembre 2000, M. Sharon avait 
dit le fond de sa pensée sur M. Arafat : 
C’est (( un assassin, un menteur et notre 
ennemi farouche Et il .ajoutait que 
(( l’idée de faire la paix avec les Palesti- 
niens est absurde )A Ses propos ont été 
publiés avant les élections (4) et M. Sha- 
ron ne les a pas démentis. * Journaliste, Jérusalem. 

UNE PAROLE EN DIRECT 

ine-moi le mot paix... 
aApaix,-c’estpeut-être le concept 

le moins évident quand on 
parle du conflit israélo-palesti- 

~ nien. )) Michel Warschawski, journaliste 
et militant, en a exploré toute la com- 
plexité à travers son action au sein du 
Centre d‘information alternative (AIC), 
créé dans les années 1980 pour permettre 
l’émereence d’un discours de naix.com- 

Valérie Féron a remonté le temps et les 
documents pour retranscrire à son tour 
l’histoire des Palestiniens avant et après 
1948, et de là tenter de décrypter les pers- 
pectives de l’Intifada de septembre 2000. 
Si l’on peut légitimement interroger ce 
qu’un regard, même neuf, peut encore 
apporter sur un sujet si largement balisé, 
l’on conviendra à la lecture de la nerti- 

M. Pérès de servir 
M. Sharon, en allégeant les critiques et 
les craintes de l’étranger. Cherche-t-il 
simplement à prolonger sa vie politique 
ou bien à éviter des décisions catastro- 
phiques de M. Sharon ? I1 peut, certes, 
démissionner à tout moment, pour 
essayer d’empêcher une action trop nui- 
sible, mais M. Sharon a déjà répondu : 
(( Cela m ’est égal sì Pérès part. )) 

Pourtant, malgré ce contexte favorable 
à M. Sharon, le moral de la population 
israélienne est très bas. Des forces ont 
été amenées sur les points névralgiques 
des accrochages. Alors qu’au Liban sud 
les seuls conscrits et soldats de métier 
constituaient les troupes israéliennes, en 
Cisjordanie et à Gaza, on a fait appel 
aux réservistes. Au Liban, c’est un mou- 
vement des mères de soldats qui a mené 
le combat pour faire sortir leurs (( fils )) 
du bourbier du Nord. Aujourd‘hui, ce 
sont les réservistes eux-mêmes qui diri- 
gent la protestation. Des dizainGs de mil- 
liers de salariés souffrent financièrement 
de ce rappebsous les drapeaux ; de nom- 
breux étudiants se voient pénalisés, alors 
que des dizaines de milliers d’élèves des 
écoles rabbiniques, exemptés du service 
militaire, reçoivent en plus une aide qui 
leur permet d’étudier la Torah. Mais 
seule une petite minorité pose des ques- 
tions politiques : ((Nous ne comprenons 
pas pourquoi nous allons sewir dans les 
territoires et pourquoi nous devons ris- 
quer notre vie. Quelle logique tordue a 
amené à créer des colonies en profoil- 
deair du terpitoire palestinien alors qu’il 
est clairpour tout le monde que ce terri- 
toire ne sera jamais une partie de 1 ’Etat 
d’Israël(6) ? )) 

Sur la scène extérieure, M. Sharon ne 
craint pas les Européens qu’il qualifie 
de (( lâches D. I1 joue sur leur sentiment 
de culpabilité, dont l’origine se situe 
dans le génocide des juifs durant la 
seconde guerre mondiale. Comme le 
constate avec découragement Mme Shou- , 
lamit Aloni, ex-ministre et véritable 
pacifiste : (( Nous ne serons pas traduits 
devant, tm, tribunal international. parce, 
que nous sommes ju$, et 
et les chrétiens ont des 

rait ces deux pays à 
relations avec Israël, 
Israël vingt-cinq ans 

Restent les Etats4 
ne peut ignorer. Le 
W. Bush et son adn 
pent d’une façon obs 
blème irakien et sou 
des soubresauts dan 
modérés, soubresauts 
encore plus les tenta 
coalition hostile au 
Hussein. Ils ne peuve 
les mains libres à Isra 
tiniens. L’enjeu est tr~ 
ser les protagonistes s 
que M. Sharon est CO 
américanisme. Lorsq 
des affaires étrangi 
affirmé, à propos du 
ne doit pas légitir, 
agressive de 1 ’OTAN 
Etats-Unis [car] il PO 
chaine victime 
d’action (7). )) 

Lors de leur rencc 
Blanche, le 20 mars 2 
promis au président I 
(( surprendre >), c’est- 
faire d’important sans 
a fonctionné jusqu’à 
par l’armée israéliei 
17 avril, et les déclara 
affirmant sur place : < 
si c’est nécessaire 
semaines ou des mois 
flagrante des frontière 
fait exploser de colèrc 
de la Maison Blanche. 
coups de téléphone à 
que les forces israéli 
immédiatement. Par 
MM. George W. Bust 
ont indiqué à M. Shz 
militaire contre les Pal 
vait se déployer que 
diplomatique contraig 
que le nouveau premi 
méditer.. . 

(1) Le supplément hebdom 
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(3) Voir-la-cartedes proposi 
Le lcloitde diplontatique, décei 

pOzivO’~s per- (‘4) Lire nie NavpOrker, 22 

tant que j e  serai le-premie~-i~iinistre...-. culpabilité - - _. --- envers nous.- Nous soinmes 
d’Israël. )) M. Sharon pense toujours les vlctlules irrevoca6E et, en tar’t qlle 

. au’avec de la force on Deut refaire le mettre. )) 
+ ~ p + - u e  TOTES, essite ia nec 
tour sur l’histoire et la mise en 

œuvre de solidarités concrètes dont il 
- --faudra-accepter-de payer-le prix. - -- 

Une histoire que raconte, dan: Israël 
Palestine. Les inventeurs de paix (l), la 
journaliste Isabelle, Aman, en évitant 
l’écueil du portrait de personnalité ou 
l’historique d’une association,’ pour une 
nouvelle collection qui veut donner la 
parole à des acteurs du dheloppement. 
Elle-même très impliquée (elle a été 
secrétaire générale de l’Association 
France-Palestine durant plusieurs années), 
elle s’est attachée à donner des repères 
clairs et un point de vue sur les questions- 
clés du conflit, la colonisation, les réfu- 
giés, Jérusalem ... A inscrire l’histoire de 
1°C dans le rapport de forces qui se 
joue sur le terrain. Pour continuer à cher- 
cher des engagements communs, à garder 
ouverte et opérationnelle cette fonction du 
<< passeur D, qui surgit dans tous les com- 
bats. Avec des échappées et des envols 
libres dans le territoire de lahngue qui 
témoignent de son attachement et de son 
engagement auprès des Palestiniens. 

Dans Palestine(s)/Les déchiaires (2), 
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